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 CANADA 
 VILLE DE WARWICK 
 MRC D’ARTHABASKA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 
 

  À UNE SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la Ville de Warwick tenue le 
4 décembre 2023, à 19 heures à l’hôtel de ville, 8, rue de l’Hôtel-de-Ville, Warwick. 

 
 

 SONT PRÉSENTS : 
 

 

 Mesdames les conseillères, 
Monsieur le conseiller, 
 

 

 Marie-Josée Boissonneault, Martin Vaudreuil, 
 Patricia Carrier, Céline Dumas, 

 

 tous formant quorum sous la présidence de madame Noëlla Comtois, mairesse 
suppléante, monsieur Matthieu Levasseur, directeur général, greffier-adjoint et 
trésorier et madame Karine Larose, greffière sont aussi présents. 

 
 

 DÉPÔT ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR : 
 

L’ordre du jour de la présente séance ordinaire a été transmis à chacun des 
conseillers municipaux de la Ville de Warwick par courriel du 1er décembre 2023; 

 

2023-12-341 Aucune affaire nouvelle n'étant ajoutée, sur une proposition de la conseillère 
madame Patricia Carrier, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter l’ordre 
du jour tel que déposé en laissant ouvert l’item « Affaires nouvelles ». 

 

   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU MOIS DE NOVEMBRE 2023 : 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 novembre 2023; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-
verbal; 

 

2023-12-342 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 novembre 2023 soit adopté, le 
tout tel que rédigé et déposé. 

 

   Adoptée. 
 
 

 PRÉSENTATION D'UN PARTENAIRE : 
 
 

 REMISE DES PRIX DE LA 42E ÉDITION DU TOURNOI ATOME YUM YUM : 
 

Monsieur Ian Charron, président du Tournoi Provincial Atome Yum Yum, effectue 
un retour sur les sommes remises suite à la tenue de la 42e édition de l’évènement 
et invite la population à venir en grand nombre encourager les équipes lors de la 
prochaine édition qui aura lieu du 4 au 14 janvier 2024. Monsieur Charron remet un 
chèque au montant de 13 000 $ au président de l’Association de hockey mineur de 
Warwick, monsieur Stéphane Martin. 

 
 

 TRÉSORERIE : 
 

2023-12-343 Il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault et résolu à 
l'unanimité des conseillers : 
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 TRÉSORERIE :  (SUITE) 
 

QUE la liste des revenus au 30 novembre 2023 ci-annexée à la présente et 
déposée par le directeur général, greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu 
Levasseur, soit acceptée. 

 

   Adoptée. 
 
 

 LISTE DES DÉPENSES AUTORISÉES ET PAYÉES SELON LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

097-2007 DU FONDS D'ADMINISTRATION GÉNÉRAL : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil prend acte de la liste des comptes payés datée du 
30 novembre 2023 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la 
délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général, greffier-adjoint et trésorier en conformité selon le Règlement numéro 
097-2007; 

 

2023-12-344 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE ce conseil municipal approuve la liste des comptes payés datée du 
30 novembre 2023 en conformité selon le Règlement numéro 097-2007 totalisant 
1 704 553,96 $, dont 110 710,04 $ en dépôt direct des salaires, le tout tel que 
déposé et annexé à la présente. 

 

   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT/DIVERS DOCUMENTS : 
 
 

 RAPPORT DE LA DIRECTRICE DE L'URBANISME - NOVEMBRE 2023 : 
 

Le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le rapport des permis 
émis au 30 novembre 2023 par le Service de l’urbanisme.  

 
 

 RAPPORT DE LA RESPONSABLE DE LA BIBLIOTHÈQUE : 
 

Le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le rapport de la 
responsable de la bibliothèque, madame Katia Houle, au 30 novembre 2023. 

 
 

AVIS À LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC - FIN DE MANDAT DU MAIRE PASCAL 

LAMBERT : 
 

Conformément à l’article 333 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2), le conseil est informé que la greffière, 
madame Karine Larose, a avisé par écrit la Commission municipale du Québec le 
13 novembre dernier de la fin de mandat du maire, monsieur Pascal Lambert, 
conformément à l’article 320 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2). 

 
 

 LETTRE DE DÉMISSION DE LA CONSEILLÈRE AU SIÈGE NUMÉRO 3 AMÉLIE HINSE : 
 

Conformément à l’article 316 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2), la greffière, madame Karine Larose, dépose 
au conseil la lettre de démission de la conseillère au siège numéro 3, madame 
Amélie Hinse, effective en date du 1er décembre 2023. 

 
 

 DÉPÔT DES DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES ÉLU(E)S : 
 

Conformément à l’article 358 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (L.R.Q, chapitre E-2.2), les déclarations des intérêts pécuniaires des 
conseillères mesdames Marie-Josée Boissonneault, Noëlla Comtois, Amélie Hinse, 
Patricia Carrier et Céline Dumas ainsi que du conseiller monsieur Martin Vaudreuil 
sont déposées séance tenante. 
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 DÉPÔT/DIVERS DOCUMENTS :  (SUITE) 
 
 

 DÉPÔT DU REGISTRE PUBLIC DES DÉCLARATIONS EN VERTU DU CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES ÉLU(E)S MUNICIPAUX : 
 

Conformément à l'article 6 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en matière 
municipale, le directeur général, greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu 
Levasseur, déclare qu'il n'y a eu aucune inscription au registre public des 
déclarations suivant l'article 5.2.4.3 du Règlement numéro 341-2022 édictant le 
Code d'éthique et de déontologie des élus(es) municipaux. 

 
 

 LISTE DES TAXES MUNICIPALES À RECEVOIR AU 1ER DÉCEMBRE 2023 : 
 

 Conformément à l’article 511 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), 
le directeur général, greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, 
présente la liste des taxes municipales à recevoir au 1er décembre 2023, 
représentant un montant de 443 721,64 $ en capital et de 61 873,58 $ en intérêts, 
pour un montant total de 505 595,22 $. 

 
 

 DOSSIERS À TRAITER : 
 
 

 URBANISME : 
 
 

 FIN DE PROBATION – EMPLOYÉ NUMÉRO 713 : 
 

CONSIDÉRANT les recommandations présentées au conseil municipal par la 
directrice du Service de l'urbanisme, madame Kelly Bouchard; 

 

2023-12-345 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 
Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE ce conseil accepte de mettre fin à la probation de l'employé numéro 713, et ce, 
à compter du 15 novembre 2023. 

 

   Adoptée. 
 
 

 EMBAUCHE D'UNE TECHNICIENNE EN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : 
 

CONSIDÉRANT QUE le poste de technicien en aménagement du territoire est 
devenu vacant suite à la fin de probation du technicien en aménagement du 
territoire le 15 novembre 2023; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a procédé à l'affichage interne du poste 
de technicien en aménagement du territoire pendant au moins cinq (5) jours 
ouvrables et en a transmis une copie à la secrétaire du syndicat, le tout 
conformément aux dispositions de l'article 20.1 de la convention collective de travail 
des employés municipaux CSN de la Ville de Warwick; 
 

CONSIDÉRANT le processus d’embauche mené par la directrice du Service de 
l'urbanisme et le directeur général; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service de l'urbanisme et 
du directeur général à l'égard de l'embauche de madame Cathy Dodier; 

 

2023-12-346 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE madame Cathy Dodier soit embauchée à titre de technicienne en 
aménagement du territoire sur une base permanente à temps complet, et ce, à 
compter du 27 novembre 2023; 
 

QUE le salaire soit fixé selon l’échelon numéro 1 de la classe 3; 
 

QUE les autres conditions de travail soient établies conformément à la convention 
collective de travail des employés municipaux CSN de la Ville de Warwick. 

 

   Adoptée.  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE/IMMEUBLE SITUÉ AU 44, RANG DES MOREAU (RENÉ 

MOREAU POUR LA FERME BERTELET INC.) : 
 

CONSIDÉRANT QUE monsieur René Moreau, de la Ferme Bertelet inc., présente 
une demande de dérogation mineure concernant l’immeuble situé au 44, rang des 
Moreau, lot 4 905 167 et ayant pour objet, si la demande est accordée, de permettre 
le lotissement du lot avec une profondeur moyenne de 48 mètres contrairement aux 
60 mètres prescrits à l’article 4.3.3 du Règlement de lotissement numéro 271-2019; 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de la résolution numéro 2022-06-193, adoptée lors 
de la séance du conseil du 6 juin 2022, une dérogation mineure a déjà été accordée 
dans le présent dossier afin d’autoriser une profondeur moyenne de 53 mètres 
contrairement aux 60 mètres prescrits à l’article 4.3.3 du Règlement de lotissement 
numéro 271-2019; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation était conditionnelle à l'acceptation 
par la Commission de protection du territoire agricole du Québec de la demande 
présentée par la Ferme Bertelet inc. pour obtenir de la Commission l’autorisation 
de procéder à un morcellement, à une aliénation, à l'autorisation du déplacement 
d'une résidence bénéficiant de droits acquis et à une utilisation à une fin autre que 
l'agriculture sur les lots 4 905 167 et 4 905 665; 
 

CONSIDÉRANT QUE, suite à la décision numéro 437076 rendue le 30 août 2023 
par la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ), la 
Commission refuse d’accorder une superficie de 3 500 mètres carrés alors que la 
superficie minimale requise par la règlementation d’urbanisme est de 3 000 mètres 
carrés; 
 

CONSIDÉRANT QUE les droits reconnus dans l’aire de droit acquis résidentiel sont 
de 2 312 mètres carrés et que la CPTAQ convient dans sa décision qu’afin de limiter 
la perte de ressource en sol, la superficie autorisée se limitera à la superficie 
minimale requise de 3 000 mètres carrés;  
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure, en 
plus que la superficie du lot est conforme notamment pour l’aménagement adéquat 
des installations septiques pour la future résidence;  
 

CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de lotissement cause un 
préjudice sérieux aux demandeurs puisque si la demande de dérogation est 
refusée, les propriétaires ne pourront y ériger leur nouvelle résidence et devront 
agrandir le lot vers l’arrière, empiétant ainsi dans le massif d’arbres étant une 
érablière, ce qui pourrait engendrer un impact négatif sur l'environnement, la 
production acéricole et/ou sur le couvert acéricole de la terre; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque la superficie 
du lot sera respectée en augmentant sa largeur et compte tenu que le site retenu 
n'est pas cultivé et représente un site de moindre impact sur le territoire et les 
activités agricoles; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE/IMMEUBLE SITUÉ AU 44, RANG DES MOREAU (RENÉ 

MOREAU POUR LA FERME BERTELET INC.) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 7 novembre 2023 informant le conseil que 
la demande devrait être acceptée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 15 novembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 
2023-12-347 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure numéro 
2023/12 présentée par monsieur René Moreau de la Ferme Bertelet inc. concernant 
l’immeuble situé au 44, rang des Moreau sur le lot 4 905 167 afin de permettre le 
lotissement du lot avec une profondeur moyenne de terrain de 48 mètres 
contrairement aux 60 mètres prescrits à l’article 4.3.3 du Règlement de lotissement 
numéro 271-2019. 

 
   Adoptée. 
 
 
 COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC/DEMANDE 

D'AUTORISATION POUR UNE UTILISATION À UNE FIN AUTRE QUE L’AGRICULTURE POUR 

L'IMMEUBLE SITUÉ AU 13, ROUTE 116 EST (JACQUES-OLIVIER CÔTÉ POUR L'ENTREPRISE 

ABRIART INC.) : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance de la demande présentée à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec par monsieur Jacques-
Olivier Côté pour l’entreprise Abriart inc. pour obtenir de cette Commission 
l’autorisation de procéder à une utilisation à une fin autre que l’agriculture sur le lot 
4 905 502 du cadastre du Québec en la Ville de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie visée par la demande est de 0,43 hectare; 
 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur présente une demande à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec pour obtenir l’autorisation de procéder à 
une utilisation à une fin autre que l’agriculture pour une utilisation commerciale, plus 
précisément pour l’aménagement d’un entrepôt afin de siéger une entreprise en 
construction; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a pris connaissance des critères de l’article 62 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., chapitre P-41.1) 
et qu'en regard de cet article : 
 

• Le site n’est pas cultivé, le bâtiment présent est un vieil entrepôt à patate qui 
sera démoli;  

• Le secteur est déjà déstructuré par la mixité des usages présents 
avoisinants, d’ailleurs le site est situé dans l’aire comprise d’un îlot 
déstructuré accordé par la Commission, en vertu de l’article 59 de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles, accordé dans le dossier 
353225; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC/DEMANDE 

D'AUTORISATION POUR UNE UTILISATION À UNE FIN AUTRE QUE L’AGRICULTURE POUR 

L'IMMEUBLE SITUÉ AU 13, ROUTE 116 EST (JACQUES-OLIVIER CÔTÉ POUR L'ENTREPRISE 

ABRIART INC.) :  (SUITE) 
 

• Le site représente un site de moindre impact sur le territoire et les activités 
agricoles; 

• Le projet soumis n’imposera pas plus de contraintes au niveau des distances 
séparatrices envers les établissements de production animale et pour 
l’épandage des fumiers et lisiers; 

• Il n’y a pas d’autres emplacements disponibles pour cet usage en-dehors de 
la zone agricole; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande d'autorisation pour une utilisation à une fin autre 
que l'agriculture, soit pour une utilisation commerciale pour l’aménagement d’un 
entrepôt pour siéger une entreprise d’entrepreneur en construction dans la zone 
C-16, est conforme au Règlement de zonage en vigueur; 

 
2023-12-348 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick appuie et recommande l'acceptation à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec de la demande présentée par monsieur 
Jacques-Olivier Côté pour l’entreprise Abriart inc. pour obtenir de cette Commission 
l’autorisation de procéder à une utilisation à une fin autre que l’agriculture du lot 
4 905 502 du cadastre du Québec, soit pour l’aménagement d’un entrepôt afin de 
siéger une entreprise en construction. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE : 
 
 
 MODIFICATION/NOMINATION AUX COMITÉS ET RESPONSABILITÉS AU CONSEIL 

MUNICIPAL : 
 

CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2021-12-348, adoptée lors de la 
séance du 6 décembre 2021, le conseil avait procédé aux nominations des 
responsabilités et des comités pour chacun des élu(e)s; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la lettre de démission de la conseillère au siège 
numéro 3, madame Amélie Hinse, effective en date du 1er décembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de combler les postes vacants suite à la démission 
de madame Hinse; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est souhaitable par le fait même de réviser les comités et 
responsabilités des membres du conseil; 

 
2023-12-349 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil procède aux nominations des comités et des responsabilités de la 
façon suivante : 

  

Modifie 
2021-12-348 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 MODIFICATION/NOMINATION AUX COMITÉS ET RESPONSABILITÉS CONSEIL MUNICIPAL :  

(SUITE) 
 

Comités/Responsabilités Élu(e) désigné(e) 

Relations de travail Patricia Carrier 

Travaux publics et hygiène du milieu 
Noëlla Comtois 
Martin Vaudreuil 

Sécurité routière Patricia Carrier 

Présidence 
Comité consultatif d’urbanisme 

Céline Dumas 

Sécurité incendie, mesures d’urgence 
et SIUCQ 

Vacant 

Bibliothèque et culture Marie-Josée Boissonneault 

Aréna Jean-Charles-Perreault Noëlla Comtois 

Loisirs Marie-Josée Boissonneault 

Office municipal d’habitation de 
Victoriaville-Warwick 

Matthieu Levasseur 

Politiques sociales 
Noëlla Comtois 
Céline Dumas 

Rouli-Bus Noëlla Comtois 

Programme de rénovation Patricia Carrier 

Association des gens d’affaires de Warwick Patricia Carrier 

Tourisme Marie-Josée Boissonneault 

Embellissement Marie-Josée Boissonneault 

Environnement 
Noëlla Comtois 
Céline Dumas 

Évènements d’envergure Patricia Carrier 

Développement économique Martin Vaudreuil 

Agriculture 
Céline Dumas 
Martin Vaudreuil 

Carrefour jeunesse-emploi des comtés de 
Richmond et Drummond-Bois-Francs 

Vacant 

Communautaire Céline Dumas 

 
   Adoptée. 
 
 
 VOLET SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL/RENOUVELLEMENT 2024 DU MANDAT DE LA 

CONSULTANTE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail 
a été sanctionnée le 6 octobre 2021; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de cette Loi, les municipalités doivent depuis le 6 avril 
2022 mettre en place un régime intérimaire des mécanismes de prévention et de 
participation; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 VOLET SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL/RENOUVELLEMENT 2024 DU MANDAT DE LA 

CONSULTANTE :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE le régime intérimaire des mécanismes de prévention et de 
participation est mis en place pour préparer les milieux de travail à la mise en 
application du programme de prévention; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-12-395, lors de la séance du 
5 décembre 2022, la Ville de Warwick a mandaté madame Lise Lemieux à titre de 
consultante pour le volet Santé et sécurité au travail; 
 
CONSIDÉRANT la satisfaction de la Ville à l'égard des services rendus par 
madame Lemieux au cours de la dernière année, autant pour les réalisations 
effectuées permettant de rencontrer les exigences légales que pour le budget réel 
requis à l'accomplissement de ces tâches; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite renouveler le mandat de madame Lemieux 
pour l'année 2024, notamment pour agir à titre de représentante de la Ville en santé 
et sécurité au travail, l'établissement du lien avec la mutuelle de prévention, la 
préparation et l'animation des rencontres du comité santé et sécurité au travail, la 
mise à jour du plan d’action 2024, la production du rapport d’activités pour la 
CNESST ainsi que pour le soutien auprès du directeur général et des directeurs de 
services en lien avec ce volet; 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Lemieux est disposée à maintenir ces services au 
même taux horaire que celui de l'an dernier; 

 
2023-12-350 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick mandate madame Lise Lemieux à titre de consultante pour 
le volet Santé et sécurité au travail pour l'année 2024; 
 
QUE ce conseil autorise le paiement des honoraires au taux horaire de 80 $ pour 
un budget de 5 000 $. 

 
   Adoptée. 
 
 
 FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS/RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION 

2024 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Fédération québécoise des municipalités (FQM) agit à titre 
de porte-parole des municipalités régionales; 
 
CONSIDÉRANT QUE par la filiale FQM Assurances inc., le Fonds d’assurance des 
municipalités est entièrement dédié au monde municipal et est la seule assurance 
qui regroupe toutes les assurances nécessaires pour une entité municipale; 
 
CONSIDÉRANT l'excellent service de la part de la FQM agissant à titre de courtier 
et l'accès au Service de ressources humaines et relations du travail à des tarifs 
avantageux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la FQM offre des formations diversifiées et des occasions de 
réseautage; 

 
2023-12-351 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS/RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION 

2024 :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick renouvelle sa contribution annuelle à la Fédération 
québécoise des municipalités pour l’année 2024 et en autorise le paiement au 
montant de 5 000,17 $ plus les taxes applicables. 

 
   Adoptée. 
 
 
 LOGICIEL COBA RH PAIE/RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE LICENCE ET DE SERVICE 

POUR 2024-2028 : 
 

CONSIDÉRANT la satisfaction de la Ville à l’égard des services rendus par 
l’entreprise Berger-Levrault Canada ltée pour l'utilisation du logiciel de paie, et ce, 
depuis l'an 2000, ainsi que du soutien offert par l’entreprise lors de problématiques 
informatiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise a soumis une première offre de services pour le 
renouvellement du contrat de licence et de service pour un an seulement; 
 
CONSIDÉRANT QUE des discussions ont été menées avec l'entreprise afin de 
négocier le prix à la baisse et sur une plus longue période; 
 
CONSIDÉRANT la proposition finale reçue par l'entreprise Berger-Levrault Canada 
ltée; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 12 du Règlement numéro 253-2018 sur la 
gestion contractuelle, tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieure au seuil décrété par le ministre en vertu de l’article 573 de la Loi sur 
les cités et villes, peut être conclu de gré à gré par la Ville pour l’exécution de 
travaux ou la fourniture de matériel ou de matériaux ainsi que pour la fourniture de 
services (incluant les services professionnels); 

 
2023-12-352 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte de renouveler le contrat de licence et de services 
pour le logiciel Coba RH Paie avec la firme Berger-Levrault Canada ltée et en 
autorise le paiement au montant de 6 864 $ pour 2024, 7 138,56 $ pour 2025, 
7 424,10 $ pour 2026, 7 721,07 $ pour 2027 et 8 029,91 $ pour 2028, soit une 
augmentation de 4 % annuellement, pour un contrat total de 37 177,64 $ plus les 
taxes applicables; 
 
QUE le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, soit autorisé à signer le 
contrat pour et au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ROULI-BUS INC./DEMANDE DE CONTRIBUTION MUNICIPALE AU TRANSPORT ADAPTÉ 

2024 : 
 

CONSIDÉRANT l’article 48.39 de la Loi sur les transports (L.R.Q., chapitre T-12) 
relativement aux obligations des municipalités en matière de transport adapté; 
 
CONSIDÉRANT la demande de contribution municipale au transport adapté pour 
l'année 2024 présentée par Rouli-Bus inc., passant de 15 583,46 $ en 2023 à 
19 046,82 $ pour l'an prochain; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 ROULI-BUS INC./DEMANDE DE CONTRIBUTION MUNICIPALE AU TRANSPORT ADAPTÉ 

2024 :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la situation du financement pour le transport adapté au 
Québec est particulièrement précaire, notamment dû à l'explosion des coûts 
d’essence, de réparation et de contrats d’impartition et de l'augmentation de salaire 
mais également en raison du gel des subventions du ministère des Transports du 
Québec (MTQ) depuis 2019 et du changement dans les règles de versement; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme Rouli-Bus inc. déploie d’énormes efforts tant 
pour rationaliser ses coûts d’exploitation que pour augmenter ses revenus 
autonomes, notamment par l'augmentation du tarif des usagers, la réduction de 
certaines heures d’opération, l'abolition d'un poste administratif et l'obtention de 
contrat de nolisement avec le CIUSSSMCQ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le MTQ conditionne le soutien relatif au Programme de 
subvention au transport adapté (PSTA) à une contribution municipale permettant 
de couvrir minimalement 20 % du budget de fonctionnement annuel; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil est d'avis que la méthode de répartition des 
contributions proposées aux municipalités pour l'année 2024 par Rouli-Bus inc., 
basée dorénavant non seulement sur la population mais également sur 
l’éloignement de la municipalité et sur le volume d’achalandage, est équitable;  

 
2023-12-353 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick confirme sa participation au service de transport adapté 
sur son territoire et accepte de prendre part au financement des opérations selon 
la contribution établie par Rouli-Bus inc. pour l’année 2024 au montant de 
19 046,82 $. 

 
   Adoptée. 
 
 
 REDDITION DE COMPTES FINALE/PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE POUR LES BÂTIMENTS 

MUNICIPAUX (PRABAM) : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a pris connaissance des modalités 
d’application du guide relatif aux règles et normes du Programme d'aide financière 
pour les bâtiments municipaux (PRABAM) et s’engage à les respecter; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 
en date du 21 juin 2021 pour une subvention de 176 148 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux visés par la Ville pour ce programme sont le 
remplacement de la toiture du garage municipal au montant de 22 541 $, les travaux 
de mise en place d'une plateforme élévatrice à la Salle du Canton au montant de 
151 594 $ et la vérification des dépenses réalisée par le Groupe RDL 
Thetford/Plessis inc. au montant de 2 013 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux visés ont été réalisés; 
 
CONSIDÉRANT QUE les documents pour la reddition de comptes finale ont été 
dûment remplis; 

 
2023-12-354 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 REDDITION DE COMPTES FINALE/PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE POUR LES BÂTIMENTS 

MUNICIPAUX (PRABAM) :  (SUITE) 
 

QUE le conseil de la Ville de Warwick approuve les dépenses d’un montant de 
176 148 $ relatives aux travaux de remplacement de la toiture du garage municipal, 
de la mise en place d'une plateforme élévatrice à la Salle du Canton et de la 
vérification des dépenses réalisée par le Groupe RDL Thetford/Plessis inc., 
conformément aux exigences du ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation; 
 
QUE le conseil municipal entérine et confirme la réalisation des travaux visés par 
la reddition de comptes finale. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ENTENTE INDUSTRIELLE RELATIVE À L’UTILISATION DES OUVRAGES D’ASSAINISSEMENT 

DES EAUX USÉES AVEC L’ENTREPRISE FERME LEMERIC S.E.N.C. (FROMAGE WARWICK 

INC.) : 
 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Ferme Lemeric S.E.N.C. (Pour Fromage 
Warwick inc.), située au 1, rue Lemay, Warwick (Québec), n'est pas dotée d'un 
système de traitement complet de ses eaux usées; 
 
CONSIDÉRANT QUE les eaux usées de cette entreprise sont rejetées dans le 
réseau d'égout municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE les ouvrages d'assainissement prévus par la Ville peuvent 
être utilisés pour traiter les eaux usées de la Ville et de l'entreprise, pourvu que 
celles déversées par l'entreprise dans le réseau d'égout municipal aient certaines 
caractéristiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE les coûts d'exploitation de ces ouvrages doivent également 
être partagés entre les usagers, proportionnellement aux charges hydrauliques, 
organiques, d’azote et du phosphore total des eaux usées rejetées dans les 
ouvrages d'assainissement; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entreprise est disposée à participer au financement futur 
des ouvrages d'assainissement à la suite d'une demande de l'entreprise afin 
d'augmenter les caractéristiques des eaux usées à être déversées dans le réseau 
d'égout municipal; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 23 de la Loi sur les compétences 
municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1), toute municipalité locale peut, malgré sa 
réglementation en matière d’alimentation en eau, établir des ententes avec une 
personne dont les activités exigent une consommation en eau hors de l’ordinaire; 

 
2023-12-355 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte, tel que présenté, l'entente industrielle relative à 
l'utilisation des ouvrages d'assainissement des eaux usées avec l'entreprise Ferme 
Lemeric S.E.N.C. (Pour Fromage Warwick inc.); 
 
QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer l'entente pour et au nom de 
la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 ÉLECTION PARTIELLE DU 25 FÉVRIER – VOTE PAR CORRESPONDANCE : 
 

CONSIDÉRANT QU’une élection partielle aura lieu le 25 février 2024; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des dispositions de l’article 582.1 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2), le 
ministre peut, par règlement, établir les modalités selon lesquelles peut être exercé, 
par correspondance, le droit de vote d’une personne qui est inscrite comme électeur 
ou personne habile à voter sur la liste électorale ou référendaire à un autre titre que 
celui de personne domiciliée; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite que toute personne qui est inscrite 
comme électeur ou personne habile à voter sur la liste électorale ou référendaire à 
un autre titre que celui de personne domiciliée puisse, sur demande, exercer son 
droit de vote par correspondance conformément aux dispositions du règlement; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des dispositions de l’article 659.4 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2), une 
résolution en ce sens doit être prise au plus tard le quinzième jour suivant celui où 
le conseil a été avisé du jour fixé pour le scrutin; 
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 339 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2), l’avis au conseil pour 
la tenue d’un scrutin a été donné en date du 22 novembre 2023; 

 
2023-12-356 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le vote par correspondance puisse être utilisé pour toute personne inscrite sur 
la liste électorale ou référendaire comme électeur ou personne habile à voter à un 
autre titre que celui de personne domiciliée lors de tout scrutin. 

 
   Adoptée. 
 
 
 MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L'HABITATION - AIDE FINANCIÈRE POUR 

SOUTENIR LA COOPÉRATION INTERMUNICIPALE – PROJET D'EMBAUCHE DE RESSOURCES 

EN TRANSPORT DE PERSONNES : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a pris connaissance du Guide à l’intention 
des organismes concernant le volet 4 – Soutien à la coopération intermunicipale du 
Fonds régions et ruralité;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick ainsi que l’ensemble des municipalités 
de la MRC d’Arthabaska désirent présenter un projet d’embauche de ressources 
dans le cadre du volet 4 – Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds 
régions et ruralité;  
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité de pilotage en transport collectif et adapté appuie 
le projet; 

 
2023-12-357 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick, par l’entremise de la quote-part pour le service de 
transport collectif, s’engage à participer au projet d’embauche de ressources en 
transport de personnes et à assumer une partie des coûts; 
  
QUE la Ville de Warwick accepte que la MRC d’Arthabaska agisse à titre 
d’organisme responsable du projet; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L'HABITATION - AIDE FINANCIÈRE POUR 

SOUTENIR LA COOPÉRATION INTERMUNICIPALE – PROJET D'EMBAUCHE DE RESSOURCES 

EN TRANSPORT DE PERSONNES :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 – 
Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité. 

 
   Adoptée. 
 
 
 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU : 
 
 
 SERVICES PROFESSIONNELS D’INGÉNIERIE – PROLONGEMENT DES INFRASTRUCTURES 

SUR LE BOULEVARD BRETON : 
 

CONSIDÉRANT l'entrée en vigueur de la Résolution numéro 13 en vertu du 
Règlement numéro 277-2019 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) afin de permettre la 
construction d'une habitation multifamiliale isolée de 18 logements situé au 
20, boulevard Breton par le promoteur Guillaume Fleury; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville désire maintenant procéder à l’étape de l’octroi d’un 
mandat pour services professionnels d’ingénierie compte tenu de la nécessité de 
rallonger la conduite d'eau potable de 150 mm, d'ajouter une borne fontaine en fin 
de réseau et d'aménager des services sanitaire, pluvial et d'aqueduc dans le but 
d'alimenter le futur bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 8 du Règlement numéro 029-2002 
concernant les ententes relatives à des travaux municipaux, la Ville doit désigner 
les professionnels (ingénieurs, laboratoire, etc.) pour compléter les plans et devis, 
effectuer la surveillance des travaux, ainsi que pour le contrôle qualitatif; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 9.2.1 du Règlement, la participation du 
promoteur inclut notamment les frais pour la préparation des plans et devis prévus 
à l’article 8; 
 
CONSIDÉRANT QU'en 2022, la Ville de Warwick avait demandé une offre de 
service auprès des firmes Les Services EXP inc. et Pluritec Ingénieurs-conseils en 
vue d'un mandat pour services professionnels d'ingénierie dans le cadre du projet 
à ce moment de construction d'une habitation multifamiliale isolée de 12 logements 
ayant 3 étages sur le lot 4 907 006 situé au 20, boulevard Breton; 
 
CONSIDÉRANT les propositions reçues à ce moment; 
 
CONSIDÉRANT la satisfaction de la Ville à l’égard des services rendus par la firme 
Pluritec Ingénieurs-conseils pour les services professionnels d’ingénierie effectués 
depuis 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU'une demande de mise à jour de l’offre de services a été 
demandée auprès de la firme Pluritec Ingénieurs-conseils; 
 
CONSIDÉRANT l'acceptation de l’offre de services par le promoteur Guillaume 
Fleury, signifiant son accord à assumer les frais de l’offre de services, obtenue en 
date du 20 novembre 2023; 

 
2023-12-358 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillères : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 
 SERVICES PROFESSIONNELS D’INGÉNIERIE – PROLONGEMENT DES INFRASTRUCTURES 

SUR LE BOULEVARD BRETON :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick mandate la firme Pluritec Ingénieurs-conseils pour des 
services professionnels d’ingénierie au montant de 12 900 $ plus les taxes 
applicables, conformément à l'offre de services du 31 octobre 2023 préparée et 
signée par Michel Bérubé, ingénieur et chargé de projet, afin d'effectuer les travaux 
de prolongement des infrastructures sur le boulevard Breton dans le but d'alimenter 
le futur bâtiment construit par le promoteur Guillaume Fleury; 
 
QUE l'entièreté des coûts nets des travaux réalisés en vertu de cette offre de 
services soient refacturés au promoteur Guillaume Fleury. 

 
   Adoptée. 
 
 
 REMPLACEMENT DE L’AUTOMATE ET SONDE PIÉZOMÉTRIQUE – POSTE DE POMPAGE DES 

PINS : 
 

CONSIDÉRANT l'importance du poste de pompage de la station située près de la 
rivière des Pins en raison du passage de +- 37 % du débit total d’eaux usées 
acheminées à la station d’épuration; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est souhaitable de remplacer l'automate dans le but de limiter 
les débordements évitables vers le milieu récepteur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la station de pompage actuelle a été construite en 1988 et 
que les flottes mécaniques, présentement désuètes, ont été remplacées la dernière 
fois en 1999;  
 
CONSIDÉRANT QUE l'automate transmet les consignes aux pompes et qu'il est 
souhaitable d’effectuer le remplacement de celui-ci comprenant l’ajout d’une sonde 
piézométrique; 
 
CONSIDÉRANT la satisfaction de la Ville à l’égard des services rendus par 
l’entreprise Groupe Kopers inc. pour les services effectués en la matière d'autant 
plus que cet équipement est déjà installé à la station de la rue Brindle et qu'il est 
souhaitable pour la Ville de déployer le même type d’équipement; 
 
CONSIDÉRANT QU'une offre de services a été demandée à l’entreprise Groupe 
Kopers inc.; 
 
CONSIDÉRANT la soumission reçue en date du 17 novembre 2023 au montant de 
9 300 $ plus les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette option proposée par le Groupe Kopers inc. permettra 
dans un avenir rapproché la possibilité pour la Ville à y inclure un système de 
télémétrie; 
 
CONSIDÉRANT les disponibilités budgétaires à cet égard; 

 
2023-12-359 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise le directeur des travaux publics, monsieur Sylvain 
Martel, à effectuer le remplacement de l’automate comprenant l’ajout d’une sonde 
piézométrique à la station de pompage située près de la rivière des Pins par 
l'entreprise Groupe Kopers inc., conformément à l'offre de prix datée du 
17 novembre 2023, pour un montant total de 9 300 $ plus les taxes applicables. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 ACHAT D’UN ÉCHANTILLONNEUR PORTATIF : 
 

CONSIDÉRANT la nécessité qu'un échantillonneur soit détenu par la Ville pour 
assurer les différents suivis exigés auprès du ministère de l'Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs au niveau des 
eaux usées; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’échantillonneur actuel a 20 ans et est en fin de vie utile; 
 

CONSIDÉRANT la satisfaction de la Ville à l’égard des services rendus par 
l’entreprise Cyr Système inc., pour l’acquisition de matériel et le suivi après achat, 
en plus qu’il s’agit d’une entreprise située sur le territoire de la Ville de Warwick; 
 

CONSIDÉRANT QU'une offre de services a été demandée à l’entreprise Cyr 
Système inc.; 
 

CONSIDÉRANT la soumission reçue en date du 22 novembre 2023 au montant de 
6 295 $ plus les taxes applicables; 
 

CONSIDÉRANT les disponibilités budgétaires planifiées à cet égard; 
 

2023-12-360 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 
résolu à l'unanimité des conseillères : 

 

QUE la Ville de Warwick autorise le directeur des travaux publics, monsieur Sylvain 
Martel, à procéder à l'achat d’un échantillonneur portatif auprès de l'entreprise Cyr 
Système inc., conformément à l'offre de prix datée du 22 novembre 2023, pour un 
montant total de 6 295 $ plus les taxes applicables. 

 

   Adoptée. 
 
 

 MODIFICATION/AUTORISATION D'ACHAT – REMPLACEMENT DU CAMION DE SERVICE : 
 

CONSIDÉRANT l'adoption de la résolution numéro 2022-12-405, lors de la séance 
du conseil du 5 décembre 2022, autorisant le directeur du Service des travaux 
publics, monsieur Sylvain Martel, à faire l'acquisition d'un camion de service HINO 
S5 2023 avec un équipement fourgon de marque Transit auprès du seul 
soumissionnaire qui avait transmis un prix à ce moment suite à plusieurs relances, 
soit l'entreprise HINO Bois-Francs de Victoriaville, au montant de 96 230 $ plus les 
taxes applicables; 
 

CONSIDÉRANT les nombreuses démarches effectuées depuis l’octroi du contrat 
afin de s'assurer du suivi pour cette commande; 
 

CONSIDÉRANT QU'il avait été signifié, au sein de la soumission, qu’en raison de 
la forte volatilité des coûts de production et des matières premières pouvant 
entraîner des augmentations de la part des fournisseurs, que le prix soumis pouvait 
être ajusté après la confirmation de la commande; 
 

CONSIDÉRANT QU'une demande d’ajustement de prix a été soumise par 
l'entreprise HINO Bois-Francs de 11 020 $ taxes en sus, soit 11,45 % 
d'augmentation, pour un nouveau montant total de 107 250 $ taxes en sus; 
 

CONSIDÉRANT QU'un nouveau contrat de vente signé devra être transmis à 
l'entreprise; 
 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 12 du Règlement numéro 253-2018 sur la 
gestion contractuelle, tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieure au seuil décrété par le ministre en vertu de l’article 573 de la Loi sur 
les cités et villes, peut être conclu de gré à gré par la Ville pour l’exécution de 
travaux ou la fourniture de matériel ou de matériaux ainsi que pour la fourniture de 
services (incluant les services professionnels); 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 
 MODIFICATION/AUTORISATION D'ACHAT – REMPLACEMENT DU CAMION DE SERVICE :  

(SUITE) 
 
2023-12-361 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil autorise le directeur du Service des travaux publics, monsieur 
Sylvain Martel, à faire l'acquisition d'un camion de service HINO S5 2023 avec un 
équipement fourgon de marque Transit auprès de l'entreprise HINO Bois-Francs de 
Victoriaville au montant de 107 250 $ plus les taxes applicables; 
 
QUE le directeur du Service des travaux publics soit également autorisé à utiliser 
un budget de 5 000 $ pour l’ajout de gyrophares ainsi que pour le lettrage et 
l’arrangement intérieur de la boîte; 
 
QUE le directeur du Service des travaux publics soit autorisé à signer tous les 
documents donnant plein effet à la présente et à immatriculer le véhicule à la 
Société d'assurance automobile du Québec; 
 
QUE ces montants soient pris à même l'excédent accumulé non affecté. 

 
   Adoptée. 
 
 
 HORTICULTURE : 
 
 
 ACHAT ET INSTALLATION DE CLÔTURES POUR LE JARDIN COMMUNAUTAIRE : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite mettre en place en 2024 un jardin 
communautaire sur le lot 6 376 080 situé sur la rue Héneault; 
 
CONSIDÉRANT QUE les coûts associés pour la mise en place de ce jardin ont été 
inscrits au sein du programme triennal d'immobilisations 2024-2025-2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE, pour des raisons budgétaires, il est souhaitable de faire 
l'acquisition dès maintenant des clôtures nécessaires pour le futur jardin; 
 
CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été transmises auprès des 
entreprises Inter Clôtures Bois-Francs de Warwick et Les Clôtures Victo inc. de 
Victoriaville; 
 
CONSIDÉRANT les résultats obtenus : 
 

• Les Clôtures Victo inc.  ..............................  4 575,00 $ taxes en sus 

• Inter Clôtures Bois-Francs  ........................  4 545,04 $ taxes en sus 
 
2023-12-362 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise la responsable du Service de l'horticulture à 
procéder à l'achat et à l'installation de clôtures auprès de la compagnie Inter 
Clôtures Bois-Francs de Warwick au montant de 4 545,04 $ taxes en sus pour le 
futur jardin communautaire dont la mise en place est prévue en 2024 sur le lot 
6 376 080 situé sur la rue Héneault. 

 
   Adoptée. 
 
 
  

Modifie 
2022-12-405 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 LOISIRS ET CULTURE : 
 
 
 OCTROI DE CONTRAT/IMPRESSION DES ÉDITIONS DES BULLETINS MUNICIPAUX POUR 

L’ANNÉE 2024 : 
 

CONSIDÉRANT QU'il est souhaitable de maintenir la distribution du bulletin 
municipal, compte tenu de la variété de renseignements transmis ainsi que de la 
proportion de la population qui s’y intéresse; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet outil d’information ayant pour objectif de développer au 
maximum la qualité de vie des citoyens de Warwick, contient une panoplie 
d’informations en lien avec les activités, les services et les évènements se déroulant 
dans notre ville; 
 
CONSIDÉRANT la satisfaction de la Ville à l’égard des services rendus par 
l’entreprise Éditions Média Plus Communication depuis 2016; 
 
CONSIDÉRANT QU'une soumission a été demandée à l’entreprise Éditions Média 
Plus Communication pour la production et l'impression des 3 éditions du bulletin 
municipal pour l'année 2024, soit pour janvier, mai et août; 
 
CONSIDÉRANT la soumission reçue en date du 24 octobre 2023 au montant de 
16 209 $ plus les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT QUE le prix obtenu est sensiblement le même que celui obtenu 
l'an dernier; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'acceptation de la soumission permet également une 
gratuité auprès de l'entreprise pour la production et l'impression du calendrier 
municipal; 

 
2023-12-363 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte la soumission de l’entreprise Éditions Média Plus 
Communication pour la production et l'impression de 3 éditions du bulletin municipal 
pour l'année 2024 au montant de 16 209 $ taxes en sus. 

 
   Adoptée. 
 
 
 FERMETURE DE RUES/DÉFILÉ DU PÈRE NOËL ET BAL DES JOUES ROUGES : 
 

CONSIDÉRANT la tenue du Défilé du Père Noël le 17 décembre 2023 de 9 heures 
à 11 heures dans les rues de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan du Défilé du Père Noël a été approuvé par le Service 
de protection contre les incendies et la Sûreté du Québec; 
 
CONSIDÉRANT la tenue du Bal des Joues Rouges le 18 février 2024 de 10 heures 
à 15 heures; 

 
2023-12-364 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise la fermeture d'une partie des rues Sainte-Jeanne-
d’Arc, Saint-Louis, L’Heureux, Bergeron, Méthot, des Érables, du Carillon, Hinse, 
Desharnais, Héneault, Fortier et Mailhot, le dimanche 17 décembre 2023 de 
8 heures à midi pour le Défilé du Père Noël; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 
 
 FERMETURE DE RUES/DÉFILÉ DU PÈRE NOËL ET BAL DES JOUES ROUGES :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick autorise également la fermeture de la rue du Centre-
Sportif, entre le boulevard Ouellet et la rue Leblanc, le dimanche 18 février 2024 de 
7 heures à 17 heures pour le Bal des Joues Rouges qui se tiendra à la Place des 
loisirs. 

 
   Adoptée. 
 
 
 AUTORISATION DE DÉPÔT D’UN DOSSIER DE CANDIDATURE – RECONNAISSANCE À TITRE 

DE MUNICIPALITÉ AMIE DES ENFANTS (MAE) : 
 

CONSIDÉRANT la volonté manifestée et les démarches entreprises par la Ville de 
Warwick pour devenir Municipalité amie des enfants; 

 
2023-12-365 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE soit autorisé et approuvé le dépôt à Espace MUNI du dossier de candidature 
pour l’obtention de la reconnaissance Municipalité amie des enfants; 
 
QUE soient nommées la mairesse suppléante Noëlla Comtois et la conseillère 
Céline Dumas à titre de responsables du dossier Municipalité amie des enfants; 
 
QUE soit autorisée la directrice aux loisirs, à la culture et aux communications à 
signer les documents nécessaires à cette fin; 
 
QUE soit confirmé formellement l’engagement de la Ville de Warwick à mettre en 
place, dans un délai de trois (3) ans, les trois (3) engagements figurant au dossier 
de candidature pour la reconnaissance; 
 
QUE la Ville s’engage à : 
 

1. Annoncer publiquement l’obtention de la reconnaissance en organisant un 
évènement de lancement public et/ou une campagne de communication; 

2. Promouvoir les droits de l’enfant en célébrant chaque année la Journée 
mondiale des droits de l’enfant le 20 novembre; 

3. Tout au long des trois prochaines années, communiquer votre appartenance 
au réseau Municipalité amie des enfants et diffuser l’état d’avancement de vos 
engagements, ainsi que toutes autres actions réalisées en faveur des enfants 
auprès de la population et notamment auprès des enfants; 

4. Après 18 mois, effectuer un suivi auprès d’Espace MUNI sur l’état 
d’avancement des engagements en envoyant un rapport de mi-étape. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION DE 3 ENGAGEMENTS JEUNESSE – RECONNAISSANCE À TITRE DE 

MUNICIPALITÉ AMIE DES ENFANTS (MAE) : 
 

CONSIDÉRANT les démarches entreprises par la Ville de Warwick pour devenir 
Municipalité amie des enfants à la suite de l’adoption de la résolution 2023-12-365 
autorisant le dépôt d’un dossier de candidature; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la municipalité de poser des actions qui favorisent le 
bien-être des jeunes citoyens de son territoire; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 
 

 ADOPTION DE 3 ENGAGEMENTS JEUNESSE – RECONNAISSANCE À TITRE DE 

MUNICIPALITÉ AMIE DES ENFANTS (MAE) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT l’engagement de la Ville de Warwick à réaliser ces projets au cours 
de la période 2024-2026 dans le cadre de la démarche collective coordonnée par 
la MRC d’Arthabaska; 

 
2023-12-366 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick s’engage à poser les actions relatives aux exigences 
d’obtention de la reconnaissance Municipalité Amie des enfants; 
 
QUE la Ville de Warwick s’engage à réaliser les 3 engagements suivants au cours 
de la période 2024-2026 : 
 

1. Accroître la sécurité des enfants qui circulent dans le village; 

2. Implanter un aménagement pour adolescents à la bibliothèque P.-Rodolphe-
Baril; 

3. Améliorer les espaces de loisirs dédiés aux jeunes. 
 
   Adoptée. 
 
 

 CORRESPONDANCE : 
 
 

 LE COMITÉ DE SOLIDARITÉ DE WARWICK/DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE POUR LEUR 

CAMPAGNE 2023 : 
 

CONSIDÉRANT QUE le Comité de Solidarité de Warwick est un organisme qui a 
pour mission de soutenir les membres de la communauté aux prises avec des 
difficultés financières et qui peinent à pourvoir à certains de leurs besoins 
essentiels; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité de Solidarité de Warwick lance leur campagne 
2023 afin de leur permettre de poursuivre leur mission et de préparer la guignolée 
et les paniers de Noël qui seront remis aux jeunes et aux familles dans le besoin et 
de redonner espoir à certains de nos concitoyens pour faire une réelle différence 
dans notre communauté; 

 
2023-12-367 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte de verser une contribution financière au montant 
de 200 $ au Comité de Solidarité de Warwick pour leur campagne de 
financement 2023. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION DE LA CORRESPONDANCE : 
 
2023-12-368 Il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault et résolu à 

l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la correspondance du 6 novembre au 1er décembre 2023 ci-annexée à la 
présente et déposée par le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, soit 
acceptée. 

 
   Adoptée. 
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 ADOPTION DES RÈGLEMENTS : 
 

 Aucun. 
 
 

 AVIS DE MOTION/PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 374-2023 CONCERNANT LES 

ANIMAUX : 
 

2023-12-369 La conseillère, madame Céline Dumas, donne AVIS DE MOTION qu'il sera adopté 
à une séance subséquente tenue au plus tôt le deuxième jour suivant la présente 
séance, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre 
C-19), le projet de règlement numéro 374-2023 concernant les animaux. Un projet 
de ce règlement est déposé séance tenante. 

 
 

 AVIS DE MOTION/PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 375-2023 RELATIF AU TRAITEMENT 

DES ÉLUS MUNICIPAUX : 
 

2023-12-370 La conseillère, madame Patricia Carrier, donne AVIS DE MOTION qu'il sera adopté 
à une séance subséquente tenue au plus tôt le deuxième jour suivant la présente 
séance, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre 
C-19), le projet de règlement numéro 375-2023 relatif au traitement des élus 
municipaux. Un projet de ce règlement est présenté séance tenante par la 
conseillère, madame Patricia Carrier. 

 
 
 

 AFFAIRES NOUVELLES : 
 

Aucune. 
 
 

 RAPPORT DES COMITÉS : 
 

Les élu(e)s donnent un compte rendu de leurs comités respectifs et invitent la 
population à divers évènements. 

 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS : 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des personnes de l’assistance. 
La période de questions débute à 20 h 08 et se termine à 20 h 14. 

 
 

 LEVÉE DE LA SÉANCE : 
 

2023-12-371 L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller monsieur Martin 
Vaudreuil et résolu à l’unanimité des conseillères : 

 

QUE cette séance soit levée à 20 h 15. 
 

   Adoptée. 
 
 
 
  

Noëlla Comtois, mairesse suppléante  Karine Larose, 
Présidente  Greffière 

 
 

 Je, Noëlla Comtois mairesse suppléante, ai approuvé toutes et chacune des 
résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé la greffière de 
mon refus de les approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., chapitre C-19). 

 
 
 
  

Noëlla Comtois, mairesse suppléante 
Présidente 

 


